	Historique de la relation juridique patient / soignant 

           ( d’après JF DUMAS CDO 27)

	Avant la révolution l’acte médical bénéficiait du privilège de l’irresponsabilité, au même titre que Dieu …
Le code civil promulgué en 1804 instaure la notion de responsabilité civile délictuelle et en impose l’applicabilité égalitaire à tous les citoyens, médecins compris. 
La jurisprudence après la révolution évolue également et condamne plusieurs médecins dont la défense rappelait l’irresponsabilité médicale en la rapprochant de celle des magistrats. 
D’une irresponsabilité de privilège on est passé à une responsabilité délictuelle issue de l’article 1382 du code civil.
C’est en 1936 qu’intervient la révolution contractuelle. Le hasard a voulu que pour une affaire d’irradiation aux rayons X, la révélation des symptômes intervenant très tardivement soit après le délai de prescription délictuelle de 10 ans, il a été tenté le recours à la responsabilité contractuelle prescrite elle de 30 ans.
Arrêt mercier, Cour de cassation chambre civile 20 mai 1936 : « …/… attendu qu’il se forme entre le médecin et son client un véritable contrat comportant pour le praticien l’engagement sinon bien évidemment de guérir le malade… du moins de lui donner des soins, non pas quelconques… mais consciencieux, attentifs, et, réserve faite de circonstances exceptionnelles, conformes aux données acquises de la science …/… »
L’arrêt Mercier consacre le caractère contractuel de la responsabilité du praticien, et impose au professionnel de santé une obligation de soigner en agissant comme le « bon médecin » c’est à dire avec prudence, diligence et dévouement. Dès lors la distinction est définitivement établie entre obligation de donner des soins et obligation de guérir. Depuis, la responsabilité des professionnels de santé ne pourra être engagée que pour faute.
Le principe contractuel de la relation soignant / soigné fut étendu aux établissements privés avec l’arrêt de la clinique Sainte Croix. Néanmoins cette relation contractuelle est limitée au domaine de la médecine libérale puisque dans le secteur hospitalier public c’est le droit administratif qui s’impose. Ainsi le patient relève de deux régimes différents selon qu’il fait appel à un professionnel libéral ou à un établissement public. 
Ce qu’il faut retenir:
La responsabilité civile du kinésithérapeute libéral ou salarié d’un établissement de santé privé est de type contractuelle.
La responsabilité administrative d’un établissenent public se substitue à la responsabilité du kinésithérapeute de l’établissement. 
La responsabilité civile du kinésithérapeute d’une équipe sportive, d’un formateur (...) est de type délictuelle.


	Evolution jurisprudentielle de la notion de responsabilité

	C’est l’ordre administratif qui sera à l’origine de l’élargissement de la responsabilité médicale, et ceci 54 ans après l’arrêt Mercier. En 1990 la jurisprudence administrative essaye d’établir un régime de responsabilité médicale favorable au patient en l’absence de faute du professionnel sous réserve que la technique employée pour soigner soit nouvelle.
3 ans plus tard, en 1993 le conseil d’état étend encore plus la responsabilité médicale en précisant l’absence de faute du professionnel et en relevant le caractère connu et exceptionnel du risque de l’acte médical litigieux. Ainsi le conseil d’état fait directement référence à l’aléa thérapeutique. La décision de la haute cour administrative a pour effet d’étendre encore plus la responsabilité médicale en autorisant l’indemnisation de l’aléa thérapeutique. Le conseil d’état confirmera sa position en 1997,  pour une victime qui n’est pas un malade mais un simple patient (intervention chirurgicale pour circoncision rituelle), ce qui a pour conséquence d’affirmer la responsabilité d’un établissement public de soins dans les conséquences de l’aléa d’un acte de soin, que l’acte ait une finalité thérapeutique ou non… 
Les juridictions privées ne reprendront pas la notion d’aléa thérapeutique. En revanche avec l’arrêt Perruche les juges de la cour suprême ont estimé qu’en cas de faute l’indemnisation devait couvrir le préjudice des parents mais également le préjudice de l’enfant alors même que son état n’était pas la conséquence directe de la faute médicale…. Elargissant encore plus la notion de lien de causalité. 
La responsabilité des professionnels de santé et des établissements hospitaliers a évolué à la faveur d’une progressive jurisprudence, de la classique obligation de moyen vers une obligation de résultat. A partir de 1996 les assureurs des acteurs de la santé ont eu à faire face à une augmentation considérable de la sinistralité médicale qui pesa lourdement sur leur équilibre financier amenant nombre d’entre eux à se désengager dès 1997. 

Ce qu’il faut retenir:
C’est dans ce contexte jurisprudentiel qu’est votée la loi  du 04 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé dite Loi Kouchner.
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